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APRÈS ART. 6 N° 420

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT
N° 420

présenté par
 M. Naegelen,  M. Bataille, M. Bruneau, M. Castellani, M. de Courson, Mme de Pélichy, 

M. Favennec-Bécot, M. Lenormand, Mme Létard, M. Mathiasin, M. Mazaury, Mme Sanquer, 
M. Taupiac, M. Warsmann et Mme Youssouffa

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

L’article L. 22-11-2 du code de la sécurité intérieure est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’action publique peut être éteinte, y compris en cas de récidive, dans les conditions prévues aux 
articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement d’une amende forfaitaire 
d’un montant de 300 euros. Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 250 euros et le 
montant de l’amende forfaitaire majorée est de 600 euros. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement renforce la lutte contre le trafic de stupéfiants en créant une amende forfaitaire 
délictuelle (AFD) en cas de non-respect par un individu d’une interdiction de paraître sur un point 
de deal. 

Les interdictions administratives de paraître sur des points de deal, créées par la loi visant à sortir la 
France du piège du Narcotrafic, ont été largement utilisées et ont démontré toute leur utilité pour 
démanteler ces lieux de trafics et assécher les réseaux. Ces points de deal sont un fléau pour nos 
communes et nuisent à la tranquillité publique et à la sécurité de nos concitoyens. Afin de renforcer 
l'efficacité de ces mesures, cet amendement crée une amende forfaitaire délictuelle dans le cas où 
l'individu ciblé ne respecterait pas cette interdiction. 


